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I. INRODUCTION 

 

Dans le souci constant de souscrire au principe de bonne gouvernance des 

établissements publics ainsi qu’au principe de transparence, la Caisse de 

Compensation n’a eu de cesse de communiquer sur ses réalisations mensuelles 

et annuelles et ce depuis l’année 2013. 

Dans cet esprit, la Caisse de Compensation publie mensuellement un rapport 

d’activité qui met la lumière sur les principaux indicateurs financiers de la 

subvention, ainsi que sur leur évolution dans le temps. 

Cette année ne déroge pas au principe général adopté depuis 3 ans déjà. 

Toutefois, la Caisse de Compensation dans le souci constant d’innovation, 

d’adaptabilité et de pertinence, a réaménagé son rapport mensuel pour le 

présenter selon un nouveau canevas structuré en trois principaux axes : 

V Etablir une prospective des enjeux du marché mondial des produits 

énergétiques, ainsi que celui du sucre ; 

V Communiquer sur les décisions du Gouvernement qui impactent les 

produits subventionnés ;  

V Présenter des états clairs et synthétiques des principaux indicateurs de la 

subvention. 
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II. LE CONTEXTE INTERNATIONAL 

1. Le marché du pétrole  

Au début de l’année 2016 le prix du pétrole brut est tombé en dessous de 30 
$/baril pour la première fois depuis 2003, ayant ainsi diminué de moitié en 
quelques mois seulement. 

La chute de plus de 50% du prix du baril a plusieurs causes. D'abord, le 
ralentissement de la demande, notamment chinoise. L'économie de la Chine a 
connu à partir de la fin 2014 un sérieux coup de frein, avec une croissance de 
l’ordre de 7,4%, au plus bas depuis 1990. En 2015, elle est même tombée à 
6,9%. De nombreux secteurs industriels fonctionnent également au ralenti, ce 
qui fait chuter la demande de pétrole. 

Mais les explications sont également à rechercher du côté de l'offre. Depuis 
deux ans, les pays producteurs, notamment l'Arabie Saoudite, inondent les 
marchés, préférant faire la course aux prix bas. Ils le font notamment pour 
concurrencer le pétrole de schiste américain, mais aussi parce que tous les pays 
producteurs refusent de freiner leur production tant que les autres ne le font 
pas, de peur de se retrouver seuls à pratiquer des prix prohibitifs, et 
notamment dans un contexte de levée des sanctions nucléaires contre l’Iran.  

 

 

34,74 35,97
39,6

48,13 49,69

janv-16 févr-16 mars-16 avr-16 mai-16

La moyenne du prix de pétrole en $/baril
janvier-Mai 2016

http://www.europe1.fr/mediacenter/emissions/l-edito-economique/videos/la-revolution-du-petrole-et-du-gaz-de-schiste-menacee-2322511
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Depuis son creux de janvier, le prix de l’or noir a grimpé de 30%, en raison 
d’une baisse de la production plus forte qu’attendue, les cours sont à leur plus 
haut niveau depuis novembre 2015.  

Dans un marché par ailleurs toujours attentif à de multiples perturbations de la 
production dans le monde, quelles sont alors les causes de cette irrésistible 
marche en avant ? 

ü Le mini-état pétrolier canadien, prisonnier des flammes : 

Taxé de pire catastrophe écologique de l'histoire du pays, au début du mois de 
mai 2016, un gigantesque incendie a dévasté une zone de près de 2.000 km², 
dans la région de l'Alberta, menaçant la région des sables bitumineux, son effet 
sur la production n'en reste pas moins réel.  

La région Fort McMurray, est considérée comme la troisième réserve mondiale 
de pétrole, mais aussi une grosse zone d'extraction pétrolière, où tous les 
majors pétroliers s'y sont implantés : Shell, Suncor, Total, les flammes ont 
contraint à la fermeture de la plupart des puits, et l'exploitation des sables 
bitumineux dans la région a cessé, conséquence : la production y est quasiment 
à l’arrêt. 

ü Le Nigeria, aux mains des "Vengeurs du Delta du Niger" : 

En outre, la production au Nigeria, principal producteur du continent africain, 
est également perturbée, le delta du Niger, où se trouvent ses gisements d'or 
noir (installation offshore de la compagnie américaine Chevron), a été frappé 
par une vague de sabotages, des groupes de rebelles ont pris le contrôle de 
certains puits et zones d'extraction bloquant, l'exportation. De ce fait, c’est 
toute la géopolitique du pétrole qui est remise en cause. 

ü La baisse de la production aux États-Unis 

La chute des cours observée depuis l’été 2014 a entraîné un recul important 
des investissements dans le secteur, en particulier pour les gisements de 
pétrole de schiste américains. Il y a aujourd’hui moitié moins de puits en 
exploitation qu’il y a un an. 

Par conséquent, l’annonce d’une nette baisse des stocks américains a propulsé 
les cours. Elle a réveillé l’espoir d’un rééquilibrage du marché qui était sous le 
double effet d’une offre excédentaire et d’une demande toujours atone. 
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Cette hausse des prix s’explique aussi par d’autres petites perturbations 
comme la baisse des exportations pétrolières irakiennes transitant par le 
Kurdistan ou la grève de trois jours qui a touché l’industrie pétrolière au Koweït 
(elle avait fait chuter la production du pays d'environ 1,7 million de barils par 
jour, Ndlr). 

Du côté de la demande, On a aussi assisté récemment à une demande très 
soutenue de la Chine qui s’explique par une politique volontariste en matière 
de constitution des stocks, fait logique quand les prix sont bas. La demande 
asiatique reste croissante en raison du rattrapage du taux d’équipement en 
véhicules. 

Tous ces facteurs laissent entrevoir le fait que la surproduction massive 
pourrait disparaître. Mais ces éléments sont conjoncturels, la situation de fond 
n’a pas changé.  

L'Organisation des Pays Exportateurs de Pétrole (l’OPEP) a ainsi décidé jeudi 2 
juin 2016 à Vienne, lors d'une réunion semestrielle, de maintenir en l'état son 
niveau de production actuel, s'abstenant à nouveau de mentionner tout 
plafond chiffré. 

L’Arabie Saoudite, qui a orchestré cette surproduction et donc cette baisse des 
prix depuis un an et demi, a montré une certaine retenue et s'est engagée à ne 
pas inonder le marché, commentait Dorian Lucas, analyste chez Inenco. 

Le maintien de la production actuelle permet aussi à l'Iran de continuer à 
rattraper son retard et à l'Arabie Saoudite de maintenir ses parts de marchés. 
Mais tous les autres pays de l'OPEP ne peuvent pas forcément se réjouir de ce 
statu-quo. 
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2. Gaz Pétrole Liquéfié : GPL 
 
Depuis les années cinquante, trois « générations » de GPL se sont succédées. 
Ce produit était d’abord issu du raffinage, le gaz étant recyclé pour la 
consommation domestique au lieu d’être brûlé dans les torchères. Puis, dans 
les années quatre-vingt, le GPL s’est développé comme produit final lié à 
l’exploitation du pétrole brut. Enfin, ces dernières années, le marché a évolué 
dans la foulée des grandes découvertes de gaz naturel. Alors que le 
refroidissement du méthane sert à former le GNL, les éléments lourds du gaz, 
le butane et le propane, donnent le GPL. 
 
La consommation mondiale de GPL atteint aujourd’hui près de 275 millions de 
tonnes par an, dont 70 millions de tonnes transportées par la mer. Le reste est 
acheminé par voie terrestre, essentiellement via des pipelines et des trains.  
 
Néanmoins, les GPL ne font pas l’objet d’un commerce international intense, 
comparés aux autres hydrocarbures, et constituent ainsi une faible proportion 
des échanges internationaux lié au faible volume de la production mondiale. 
 
Les échanges internationaux de GPL ne représentent que 6 % de la production 
mondiale, contre 57 % pour le pétrole et 26 % pour le gaz naturel. La raison en 
est que le GPL est un produit fini qui tend à être fabriqué le plus près possible 
des lieux de consommation, du fait des coûts élevés de transport (inhérent à la 
pression de stockage), et le développement insuffisant des réseaux de 
pipelines. 
 
En raison de la concurrence de plus en plus vive des autres énergies (électricité, 
gaz de ville, énergies renouvelables), le GPL représente actuellement moins de 
3% de la consommation mondiale d’énergie. 

Toutefois, il n’existe pas un prix mondial du GPL comme pour le pétrole, ainsi la 
contrainte économique du transport et du stockage a donné naissance à trois 
marchés régionaux distincts : L'Amérique du nord, l'Europe et l'Asie. 

Les interactions entre les coûts, de l'offre et la demande participent également 
à la formation de ces prix. 

A cet effet, la formation des prix du GPL suit la tendance du pétrole qu’elle soit 
haussière ou baissière. 
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3. Le marché mondial du sucre 

Parallèlement au rééquilibrage du marché pétrolier, le marché mondial du 

sucre devrait se stabiliser, voire les prix du sucre remonter cette année, 

en raison du changement de la tendance mondiale dans le secteur, mais 

aussi de facteurs climatiques et de change. 

Ainsi, les projections pour la récolte 2015/16 indiquent un changement de 

scénario, basé sur une production et des stocks mondiaux de sucre en 

baisse. Cette perspective, s’explique par l’impact du phénomène 

climatique El Niño, d’une réduction de la superficie des surfaces cultivées, 

et de conditions climatiques défavorables au Brésil et en Inde, 

respectivement premiers et deuxièmes producteurs mondiaux de sucre. 

Par conséquent, l'Organisation internationale du sucre (ISO) a révisé à la 

hausse sa prévision de déficit sur le marché mondial du sucre, s'attendant 

désormais à ce que la consommation dépasse la production de 5,651 

millions de tonnes, et une baisse, pour la troisième saison consécutive, de 

la production mondiale de 7,32 millions de tonnes sur 2015-2016, pour 

atteindre 163,905 millions de tonnes, selon son rapport trimestriel publié 

au mois de mai 2016. 

Rappelons que dans sa première estimation pour l'année sucrière allant 

d'octobre 2015 à septembre 2016 publiée en février, l'ISO estimait ce 

déficit à 5,018 millions de tonnes. L'ISO continue ainsi de prévoir que la 

saison 2015-2016 verra le marché mondial du sucre enregistrer un déficit 

de l'offre par rapport à la demande après cinq années de surplus. 

Quant à la révision de la consommation, elle devrait en effet s'afficher à 
170,556 MT, contre 171,851 MT prévue en février, représentant une 
hausse de 1,83%, soit un rythme de croissance "conforme à la moyenne 
sur 10 ans de 1,93%", a précisé l'ISO. 

Enfin, l'organisation a également révélé ses prévisions préliminaires pour 
la compagne 2016/2017 sur le marché du sucre, un déficit mondial 
d'environ 3,8 millions de tonnes apparaîtra, résultant d'une 
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consommation en hausse, d'augmentations de production en Europe de 
l'Ouest et de l'Est, en Thaïlande et au Brésil, et aussi de baisses plus 
prononcées de la production en Inde. 

 

Le marché mondial du sucre sort d’un long trend baissier et l’année 2016 
devrait être meilleure que les précédentes, même si les prix ont touché 
leur plus bas niveau depuis sept ans, suite à quatre années consécutives 
d’excédents mondiaux de production. 

Ainsi, le cours du sucre brut en 2016 a poursuivi sa progression amorcée 
depuis le mois de septembre 2015.  

Au premier trimestre de cette année, le prix du sucre brut a cru de 9%, ce 
taux a doublé pour le deuxième trimestre enregistrant ainsi une 
augmentation de 19% au mois de mai par rapport au mois de janvier, en 
liaison avec le recul de la production mondiale attendue pour la 
campagne sucrière 2015/2016, due essentiellement, selon les analystes, à 
des craintes entourant les récoltes, notamment en raison des mauvaises 
conditions météorologiques qu’a connues le Brésil, l’Asie du Sud-Est, 
l'Union européenne, l'Ukraine et l’Inde. 
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Moyenne mensuelle des prix de sucre en $/T
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III. LE CONTEXTE NATIONAL 

Dans un contexte économique mondial marqué par la baisse des prix mondiaux 

des produits pétroliers et du sucre, le gouvernement marocain a entrepris des 

réformes de son système de compensation, afin de baisser le poids financier 

des subventions et d’améliorer ainsi les finances de l’Etat. 

1. Le secteur énergétique au Maroc 

L’énergie est un des facteurs clés du développement, et le Maroc de par sa 

croissance démographique, le changement de la typologie de ses citoyens (plus 

de citadins moins de ruraux) et ses besoins en développement économique et 

social, induit une demande énergétique de plus en plus importante.  

Dans la mesure où le Maroc importe environ 97% de son 

approvisionnement énergétique et ne possède aucun gisement de pétrole 

ou de gaz naturel qui lui soit propre, le gouvernement considère le 

développement des énergies renouvelables comme le seul projet viable 

susceptible d’assurer la continuité du développement économique du 

pays. 

Aujourd’hui, le Maroc concrétise plusieurs projets d’énergies 

renouvelables de grande ampleur. 

Après le parc éolien de Tarfaya, inauguré fin 2014 et plus grand d’Afrique, 

le projet Noor-1 « le plus grand parc solaire du monde » a été inauguré ce 

mois de février 2016, à proximité de Ouarzazate. Ce projet s’inscrit dans le 

cadre de l’ambitieux plan solaire, il ne représente toutefois qu’une partie 

d’un immense projet de complexe solaire qui s’étendra sur plus de 30 

kilomètres carrés.  

En effet, d’ici 2018, trois centrales supplémentaires seront construites – 

Noor-II, Noor-III et Noor-Midelt – qui feront intervenir une combinaison 

de technologies parmi lesquelles le solaire thermodynamique et le solaire 

photovoltaïque. Ce projet permettra d’ici 2020 de produire chaque jour 
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jusqu’à 2 000 mégawatts, ce qui contribuera à réduire l’écart de 

développement entre zones urbaines et zones rurales.  

Dans un avenir proche, le Maroc entend également développer un 
programme éolien d’une capacité d’au moins 2 000 mégawatts par jour, 
ainsi qu’un projet d’énergie hydroélectrique de 2 000 mégawatts. 

Ces énergies renouvelables (éolien, solaire et hydraulique) pourraient 

fournir près de la moitié de l’électricité du Maroc en 2030. 

Signalons, le Maroc a été choisi pour l’organisation de la conférence 
internationale de l’ONU sur le climat, la COP 22, qui se déroulera du 7 au 
18 novembre prochain à Marrakech.  

Par ailleurs, le gouvernement marocain a pris la décision de libéraliser, à 
partir du 1ér juin 2016, l’amont de la filière gaz avec la libéralisation des 
importations.  

A compter du  1ér juin 2016, le prix de reprise du gaz butane sera fixé le 
premier de chaque mois sur la base de son indexation sur les cotations 
internationales de ce produit, conformément aux éléments de la structure 
du prix de reprise précisés dans l’annexe n°1 jointe à l’arrêté du ministre 
délégué auprès du Chef du gouvernement chargé des affaires générales et 
de la gouvernance n°1242-16 du 17 rejeb 1437 (25 avril 2016) relatif à la 
fixation des prix de reprise et de vente du gaz butane et prévoyant ces 
nouvelles dispositions. 

Le nouvel arrêté abroge toutes dispositions antérieures relatives au même 
objet, et notamment l’arrêté du ministre délégué auprès du Premier 
ministre chargé des affaires économiques et générales n° 2380-06 du 30 
ramadan 1427 (23 octobre 2006) relatif à la fixation des prix de reprise en 
raffinerie et de vente des combustibles liquides et du butane, tel qu’il a 
été modifié et complété et l’arrêté du ministre de l’énergie et des mines 
n°44-95 du 27 rejeb 1415 (30 décembre 1994) relatif aux prix de vente du 
propane. 
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2. Le secteur du sucre au Maroc 

Les cultures sucrières au Maroc ont profité des très bonnes conditions 
climatiques pour la compagne 2015, associées à une augmentation des 
surfaces cultivables. 

La superficie de la betterave à sucre a connu une augmentation pour atteindre 

67 000 ha tandis que la production de la betterave à sucre au titre de la 

campagne 2014/15 est estimée à 3,6 millions de tonnes, soit 12% de plus que 

l’année précédente.  

Au niveau national, la production de betterave à sucre devrait connaître une 

nette progression, avec une moyenne de 5%, selon le ministère de l’agriculture, 

et ce malgré une faible pluviométrie cette année. 

Egalement, la production de la canne à sucre est estimée à 443 KT contre 278 

KT tonnes en 2013/14 soit une augmentation de près de 59%. Ainsi, la 

production nationale de sucre au titre de la campagne 2014-15 a connu une 

augmentation de 7 % par rapport la campagne précédente.  

Par conséquent, la production nationale s’élèvera à 510 KT tonnes, et devrait 

améliorer davantage le taux de couverture des besoins nationaux qui a atteint 

43% en 2015, contre 40% un an plutôt. 
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IV. LA CHARGE DE COMPENSATION 

La charge de compensation a connu une régression importante due 

essentiellement à l’effet conjugué de la modification du périmètre des produits 

subventionnés et de la baisse des prix des produits subventionnés à l’échelle 

internationale.  

Actuellement, la Caisse de compensation ne subventionne que le gaz butane 

(au niveau de la mise à la consommation et remboursement des frais de 

transport) et le sucre. 

L’évolution de la charge de compensation au titre des quatre premiers mois de 

l’année 2016 comparée à la même période de l’année 2015, telle qu’elle a été 

arrêtée au 31 mai 2016, se présente comme suit : 

Produits subventionnés 
Janv. Avril 

2016 
Janv. Avril  

2015 
Evolution 

en % 

Gaz butane 

Mise à la 
consommation 

2.126 3.110 -32 

Frais de 
transport 

93 90 +3 

Total gaz butane 2.219 3.200 -31 

 
Sucre2016 

 

Sucre local 1.108 1.101 +1 

Sucre brut 
importé 

-104 -28 - 

Total sucre 1.004 1.073 -6 

TOTAL 3.223 4.273 -25 
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Au 31 mai 2016, la charge de compensation relative à la consommation du 
gaz butane des quatre premiers mois de l’année 2016 a atteint la valeur de 
2.126 millions de dirhams, contre 3.110 millions de dirhams en 2015 pour la 
même période, soit une baisse en valeur relative de 984 millions de dirhams, 
et une baisse en valeur absolue de l’ordre de 32%. 
 
Cette baisse de la charge résulte d’un effet conjugué d’une baisse de la 
consommation de l’ordre de 4,95%, et d’une baisse des prix de subvention 
unitaire de l’ordre de 33,50%. 
 
Plus de 81% de la subvention du gaz butane concerne la bonbonne de 12kg, 
contre seulement 15% qui concerne la bonbonne de 3kg et 4% pour la 
bonbonne de 6KG 
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Au 31 mai 2016, la charge de compensation du transport de gaz butane 
relative au quatre premiers de l’année 2016, a connu une augmentation de 
3,3%, suite à une augmentation de 15% des quantités transportées. 
 
Ainsi, la subvention relative au transport de gaz butane a atteint une valeur 
nette de 93 millions de dirhams pour l’année 2016, contre 90 millions de 
dirhams en 2015, pour la même période. 
 
Signalons que 34% d’importation du gaz butane, provient de l’Algérie 
(Sonatrach). 
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L’évolution de la charge de compensation du sucre consommé est 
proportionnelle à celle de la consommation du sucre sous ses quatre principales 
formes, le sucre, pain, morceau, lingot et granulé. Elle a enregistré une légère 
hausse de 0,60% pour les quatre premiers mois de l’année 2016 par rapport à la 
même période de l’année 2015. 

Ainsi, la charge de compensation relative au sucre du mois de janvier à avril 
2016 s’est élevée à 1.108 millions de dirhams, contre 1.101 millions de 
dirhams pour la même période en 2015.  
 
Le sucre granulé représente une part de 54% de la quantité globale 
consommée, aussi bien en 2016 qu’en 2015. 

 

Quant au sucre brut importé, il a subi l’impact de la baisse des prix à l’échelle 
internationale. Le montant des recettes relatif au trois premier mois de 
l’année 2016 est établi à 104 millions de dirhams, contre 28 millions de 
dirhams pour la même période 2015. 
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V. LE PAIEMENT 

  

A fin mai 2016, les créances dues aux opérateurs du gaz butane s’élèvent à 

1 100 millions de dirhams, ces dossiers de subvention concernent une partie de 

la subvention du mois de mars, et la totalité du mois d’avril relatives à l’année 

2016. 

En ce qui concerne les créances non payées aux sociétés opérant dans le 

secteur du sucre, elles se sont élevées à 400 millions de dirhams et 

représentent une partie de la subvention de la consommation partielle au titre 

du mois de mars 2016, et la totalité de la consommation du mois d’avril. 

Enfin, il est à noter que Le paiement de la subvention relative aux produits du 

gaz butane et du sucre, s’est élevé à 3.954 MMDH durant les cinq premiers 

mois de l’année 2016, réparti comme suit : 

ü Gaz butane : 2.454 MMDH 

ü Sucre : 1.500 MMDH. 

 


